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Déclaration liminaire

Monsieur le Président,

Depuis le 24 février, en Ukraine, les bombardements et les combats ont déjà fait plusieurs
milliers de victimes civiles,  dont  plusieurs dizaines d’enfants.  Les civils  deviennent  des
cibles de guerre.

Dans ce contexte alarmant, Solidaires Finances Publiques affirme sa solidarité :

• Avec le peuple Ukrainien qui résiste courageusement à l’agression.

• Avec les réfugiés qui, par millions, fuient le conflit.

• Avec celles et ceux qui, en Russie et en Biélorussie, s’opposent courageusement à la
guerre, bravant la répression politique. 

D'une crise à l'autre, voilà deux ans que le virus de la covid-19 impacte nos vies privées et
professionnelles.

À repenser à toutes les mesures que nous avons vécues, et que nous vivons encore, on ne
peut qu’éprouver un certain vertige.

Parallèlement  notre  vocabulaire  s’est  enrichi  de  quelques  mots  tels  que  présentiel,
distanciel,  visio-conférence, télétravail,  flex-office,  quatorzaine, puis septaine, avec, en
guise de cerise sur le gâteau, le désormais célèbre « quoi qu’il en coûte » !

On aurait pu penser que, confrontés à cette pandémie, nous aurions fait corps et acte de
solidarité pour l’affronter, tout en prenant conscience de la fragilité de notre condition
d’humain, plaidant ainsi pour un partage des richesses, une nouvelle conception du travail,
pour plus d’égalité et de démocratie...

Mais  sans  rentrer  dans  le  débat,  force  est  de  constater  que  le  monde  d’aujourd’hui
ressemble à s’y méprendre à celui d’hier, parfois en pire.



Rappelons au passage que les 1 000 personnes les plus riches ont retrouvé leur niveau de
richesse d’avant la pandémie en seulement 9 mois.

À ce titre,  les milliardaires Français  représentent la plus grosse progression de cette
reprise exceptionnelle avec 175 milliards d’euros : somme équivalente à 2 fois le budget de
l’hôpital public (chiffres Oxfam) !

La crise  sanitaire  aurait  dû  être le  déclencheur d’un  changement de cap,  mais  tout  le
contraire  s’opère et  les  politiques  publiques  poursuivent  dogmatiquement vers  le  moins
d’impôt et donc le moins d’État.

Pourtant, cette crise sanitaire a montré que les financements publics, pour peu qu’on le
décide, jouent un rôle déterminant.

Le fonds de solidarité et autres mesures financières, la pratique du chômage partiel, ont
permis de traverser cette crise à bon nombre d’entreprises et de salariés.

Mais vite, le vieux refrain du trop de fonctionnaires revient à nos oreilles, comme celui des
gains de productivité au Ministère des Finances, et voilà la DGFiP privée de 1 500 emplois
en 2022 !

C’est vrai que les services publics sont en pleine forme en France ! Vu l’état de l'hôpital
public, de l’éducation, de la justice, le mythe de la start-up nation fière et conquérante en
prend un sacré coup !

Et l'on oublie vite le constat fait par l’Insee dans son enquête « revenus et patrimoine des
ménages » de 2021.

Pour l’Insee, les prestations sociales et les services publics jouent un rôle redistributif,
permettant  ainsi  de réduire  les inégalités,  en  apportant  d’une part  des prestations en
nature comme la santé et l’éducation,  et d’autre part en donnant accès à des services
publics "gratuits".

Malheureusement,  l’affirmation  de  Jaurès  qui  nous  est  chère,  à  Solidaires  Finances
Publiques « le service public est le patrimoine de ceux qui n’en ont pas » se confirme aussi
au XXI  siècle !ᵉ

Concernant  la  Fonction  Publique  et  particulièrement  la  DGFiP,  Solidaires  Finances
Publiques a  bien  noté  l'annonce  faite  à  la  presse  du  dégel  du  point  d'indice  des
fonctionnaires à l'été 2022, ainsi que la revalorisation des indeminités kilomètriques d'au
moins 10 %.

Pour autant, notre Organisation Syndicale se montre réservée sur ces annonces et attend
les propositions du gouvernement. Les promesses n'engagent que ceux qui y croient !

Pour Solidaires Finances Publiques, c’est bien le niveau de revalorisation et sa date d’effet
qui permettront aux 5,5 millions d’agents publics d’apprécier si  cette augmentation est
autre chose qu’une duperie pré-électorale.

Solidaires  Finances  Publiques attend  également  l'ouverture  d'une  négociation  sur  le
régime indenitaire à la DGFiP.



Au-delà  de  ces  nécessaires  revalorisations,  il  est  urgent  et  essentiel,  pour  Solidaires
Finances Publiques, de revendiquer :

• L'arrêt immédiat de l'ensemble des réformes et autres restructurations dont le  
Nouveau Réseau de Proximité.

• L'arrêt immédiat des fermetures / regroupements de services.

• L'arrêt immédiat des suppressions d'emplois.

• La reconnaissance  de  l'investissement et  la  technicité  des  agents  des  Finances  
Publiques par un abondement des promotions intra et inter catégorielles.

• Un rattrapage des pertes salariales par  une augmentation significative du point  
d'indice (près de 20 % de perte en 15 ans) et du régime indemnitaire des agents 
des Finances Publiques.

Par  ailleurs,  la  DGFiP  doit  défendre  une  politique  d’action  sociale  ambitieuse  et  de
proximité permettant d’accompagner véritablement les agents.


